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Mais vraiment, il y a quelque chose qui ne tourne pas rond dans l’esprit de Marc
Ravalomanana. Lors de sa vidéo conférence à deux sous, il a osé dire que la feuille de route du
Dr Leonardo Simao ne valait rien et n’était pas accepté par la Sadc. Or, le 16 février 2011,
Joachim Chissano a rédigé une lettre qui dément ces assertions d’un individu au bout du
rouleau qui, n’ayant plus rien à perdre, veut entrainer le pays qu’il prétend aimer, dans un
spirale de violences dont il sera le seul responsable.

  

  

Voici le début de cette lettre et, après, vous aurez le document original en format Pdf. Puis, le
texte révisé qui n’attend plus que la signature du grand nombre que constitue la définition de
démocratie.
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Maputo, 16 Février, 2011

  

Excellences,

  

Le 3I janvier 2011, l'Équipe de Médiation d e la SADC a présenté aux principaux acteurs
politiques malgaches, y compris I'AREMAE, ESCOPOL, HPM, les Autres Sensibilités,
MDM, MONIMA, les Mouvances Ratsiraka, Ravalomanana et Zafy, TGV et UDR-C un
projet de Feuille de Route pour mettre fin à la crise à Madagascar. Aujourd'hui, j’ai
l'honneur de vos présenter la révision de cette Feuille de Route qui incorpore les
contributions et amendements reçus de huit( 08) de ces Groupements Politiques
Malgaches.

  

La Feuille de Route, élaborée sur la base de tous les documents principaux produits
jusqu'à maintenant pour la transition à Madagascar, aussi bien que sur la base des
consultations approfondies conduites avec les principaux acteurs politiques malgaches,
la Société civíle et la Communauté internationale, vise à garantir un cadre transitionnel
neutre, crédible, consensuel et inclusif, vers des élections libres, justes et transparentes.

  

La Feuille de Route est effectivement axée sur l'esprit de Maputo, notamment les
principes clés.
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    CLIQUEZ SUR LA PHOTO DE CHISSANO POUR AVOIR ACCES A CETTE LETTRE ENFORMAT PDF  Ci-après, la teneur de la feuille de route révisée qui devra être signée avec ou sansRavalomanana.  Feuille de Route Pour la Sortie de Crise à Madagascar  Engagements des Acteurs Politiques Malgaches    Les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route se sont convenusde prendre les engagements ci-après;  1. Continuation du dialogue Malgacho-Malgache entre les Acteurs Politiques Malgaches pour laformation d’un Gouvernement de Transition d’Union Nationale et l’élargissement de lacomposition des institutions parlementaires de transition et de la Commission ElectoraleNationale Indépendante (CENI), dans le cadre d’un processus de transition neutre, inclusif etconsensuel vers des élections libres, crédibles et transparentes à Madagascar;  2. Confirmation d’Andry Rajoelina comme Président de la Transition. En cette qualité, il exerceles fonctions de Chef de l’Etat;  3. Formation d’un Gouvernement de Transition d’Union Nationale consensuel et inclusif, dirigépar un Premier Ministre de consensus. Le Premier Ministre sera nommé par le Président de laTransition sur une liste de personnalités proposées par les Acteurs Politiques Malgachesparties prenantes à cette Feuille de Route. Il est entendu que le Premier Ministre de consensusne peut être originaire de la même province que le Président de la transition, ni être issu desActeurs Politiques Malgaches s’identifiant ou étant identifiés comme faisant partie de la majoritéprésidentielle;  4. Les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route sont invitées àprésenter une liste de personnalités parmi lesquelles le Président de la Transition, surproposition du Premier Ministre de consensus, nomme les Membres du Gouvernement deTransition. En nommant l’exécutif, le Président de la Transition et le Premier Ministre deconsensus s’engagent à opérer une allocation juste et équitable des portefeuilles, en respectantla provenance politique, la représentation de genre et l’équilibre régional. En cas de révocationd’un membre du gouvernement, il sera remplacé par un autre membre de son groupe deprovenance politique selon les mêmes règles de procédure de nomination;  5. Pour l’élargissement de la composition des autres institutions de la transition, comme leCongrès de Transition (CT), le Conseil Supérieur de Transition (CST) et la CommissionElectorale Nationale Indépendante (CENI), les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantesà cette Feuille de Route sont invitées à présenter une liste de personnalités parmi lesquelles lePrésident de la Transition nomme les membres de ces institutions. En nommant les membresde ces institutions, le Président de la Transition s’engage à opérer une allocation juste etéquitable des postes, en respectant la provenance politique, la représentation de genre,l’équilibre régional et aussi l’équilibre de partage entre les Acteurs Politiques Malgachessignataires de la présente Feuille de Route, pour une bonne gestion de la transition;  6. Le Gouvernement de Transition sera chargé de l’administration des affaires courantes dupays et de mettre en place les conditions nécessaires pour des élections crédibles, justes ettransparentes, en coopération avec la communauté internationale. Il s’abstiendra de prendre denouveaux engagements à long-terme, ceux-ci ne relevant que de la compétence du futurGouvernement à l’issue des élections;  7. Le Parlement de la Transition sera chargé du contrôle du travail du Gouvernement deTransition. Le Parlement de la Transition sera aussi chargé de la ratification des ordonnances adoptées pendant la transition, en particulier celles qui concernent le processus électoral;  8. Elaboration et mise en œuvre, avec l’appui des experts des Nations Unies, d’un cadreélectoral crédible, neutre, transparent et indépendant, fondé sur le respect des droitsfondamentaux et des normes internationales, notamment par:  a. L’élargissement de la composition de la CENI pour assurer une représentation équilibrée detous les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route. La CENIdevra être chargée d’organiser toutes les élections, notamment les élections législatives,présidentielles et municipales. Disposant des pleins pouvoirs dans la gestion de l’ensemble duprocessus électoral, la CENI aura la responsabilité d’assurer que les élections se déroulent demanière libre, juste et transparente. Lesdits pleins pouvoirs de la CENI s’arrêtent à lapublication des résultats provisoires des élections;  b. la révision du Code électoral;  c. une nouvelle loi sur les Partis Politiques;  d. promouvoir l’adoption et le respect d’un Code d’Éthique et de Bonne Conduite Électorale desActeurs Politiques Malgaches;  e. une loi sur le Statut de l’Opposition;  f. une nouvelle loi sur le Statut des Anciens Chefs d’Etat;  g. l’utilisation du système du bulletin unique;  h. éducation électorale;  i. la révision systématique des listes électorales;  j. la révision du calendrier électoral. Le calendrier électoral sera défini sur la base desconclusions d’une mission d’évaluation des besoins électorales organisée par les NationsUnies. Les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route s’accordentsur le principe de l’organisation au moins des élections législatives et présidentielles pendant lasaison sèche, à savoir le période du 1 er Mai au 30 Novembre 2011;  k. l’éclatement au niveau des 119 districts des données et des matériels des centresinformatiques régionaux.  9. La Société Civile Malgache est invitée à faire l’observation électorale des électionslégislatives et présidentielles et à interpeller les Acteurs Politiques Malgaches qui transgressentle Code d’Éthique et de Bonne Conduite Électorale. La communauté internationale seraappelée à soutenir le renforcement des capacités de la société civile;    10. Le Président de la Transition, le Premier Ministre de consensus et les Membres duGouvernement sont tenus de démissionner de leurs fonctions 60 jours avant la date duscrutin ,s’ils décident de se porter candidats aux élections législatives et présidentielles. Toutefois, afinde pallier à toute éventualité de vide juridique, une loi sera adoptée par le Parlement de laTransition pour définir les conditions de mise en œuvre y afférente;  11. Le Président, le Gouvernement, les Chefs d’institutions et l’ensemble de l’administration dela transition doivent rester neutres dans la période de transition, en particulier dans leprocessus électoral;  12. Le Président, le Gouvernement, l’ensemble de l’administration de la transition et toutes lesinstitutions de transition doivent s’engager chacun en ce qui le concerne à adopter des mesuresde sécurité et de confiance pour créer une atmosphère sereine et apaisée, en mettant un termeaux poursuites judiciaires en cours engagées à l’encontre des membres de l’opposition quipourraient apparaître comme fondées sur des motifs politiques, et en assurant le respect del’état de droit et du principe de l’égalité de traitement. Ces mesures de confiance nepeuvent pas concerner les poursuites judiciaires engagées dans le cadre descrimes contre l’humanité, crimes de guerre, crimes de génocide etviolations graves des droits de l’homme et des libertés fondamentales;  13. Le Président, le Gouvernement de Transition, l’ensemble de l’administration de la transitionainsi que toutes les institutions de la transition doivent s’engager à protéger et promouvoir lesDroits de l’Homme à Madagascar, et à respecter les libertés fondamentales, notamment laliberté d’expression, d’opinion, d’association et de manifestation, ainsi que la liberté de presse.L’exercice de ces droits doit être fait en respectant les lois du pays;  14. Octroi d’une amnistie large pour tous les événements politiques intervenus entre 2002 et2009. Sont exclus de l’amnistie les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, les crimesde génocide et d’autres violations graves des droits de l’homme et des libertésfondamentales ainsi que les détournements de fonds publics.La loi d’amnistie sera ratifiée par le Parlement de Transition et aucune élection ne devrait avoirlieu avant cette ratification;  15. Marc Ravalomanana ne devrait pas rentrer à Madagascar jusqu’à l’instauration d’unclimat politique et de sécurité favorable dont  l’appréciation relèvera de lacompétence souveraine et exclusive dufutur Gouvernement à l’issue des élections.Le Président, le Gouvernement et l’ensemble de l’administration de la transition prennentl’engagement de veiller à la protection de la famille et des biens de Marc Ravalomanana.En échange, il doit s'engager à s'abstenir de toute action déstabilisatrice au cours de latransition;  16. Les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route s’engagent àadopter sans délai un Code d’Éthique et de Bonne Conduite Politique pour régir les activitéspolitiques à Madagascar pendant la période de transition. ils s’engagent également à respecterce code;  17. Tous les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route sontinvitées à participer de bonne foi au processus de transition. Ils s’engagent également àinstaurer un climat de paix et de sécurité pour tous les Malgaches, à éviter l’obstruction duprocessus de transition et à maintenir une posture constructive et patriotique pour faire avancerla transition;  18. Aucun Acteur Politique Malgache partie prenante à cette Feuille de Route ne peut et ne doits’arroger un droit de veto à cette Feuille de Route pour la période de transition;  19. Tous les Acteurs Politiques Malgaches parties prenantes à cette Feuille de Route doiventrécuser le recours à la violence ou la menace à un tel recours pendant la période de transition.Ils doivent également s’abstenir d’inciter à la haine;  20. Un processus de réconciliation nationale, dirigé par une institution nationale dénommée leComité du Fampihavanana Malagasy (Comité de la Réconciliation Malagasy) et facilité par lacommunauté internationale, devra être entamé afin de soigner et commencer à guérir lesblessures individuelles et collectives du passé et établir de saines fondations pour l’avenir de Madagascar. La composition, le fonctionnement,la gestion et la compétence dudit Comité seront établis par une loi adoptée par le Parlement deTransition;    21. Les membres de la Société Civile Malgache, dont les Raiamandreny Mijoro, le FFKM, laCNOSC et le FINONA sont chargés du suivi et du contrôle nationaux de l’application decette feuille de route, jusqu'à la fin de la période de transition. Dans l’exercice de leurs fonctionsils sont invités à préserver leur apolitisme et leur unité;  22. Un Bureau de la Médiation de la SADC sera installé à Madagascar pour y soutenir ledialogue Malgacho – Malgache et le processus de transition. La mission du Bureau de laMédiation s’achèvera le jour de l’investiture du nouveau Président de la République, quimarquera la fin de la transition;  23. Les présents engagements annulent et remplacent tous les engagements pris et ou signésantérieurement concernant la transition à Madagascar.   24. Aucune procédure d’empêchement ou de destitution du Président de la Transition, niaucune motion de censure à l’endroit du Gouvernement de Transition ni aucune mesure dedissolution du Parlement de Transition ne peuvent être exercée, pendant la transition.  25. Tout conflit dans l’interprétation des dispositions de la présente Feuille de Route serasoumis à l’arbitrage de la Médiation de la SADC.    **************  Engagements de la Communauté International  Après la mise en place effective d’un Gouvernement de Transition d’Union Nationale, duParlement de Transition et d’une Commission Electorale Nationale Indépendante neutre,inclusive et consensuelle, ainsi que la conclusion d’un accord sur une Feuille de Route pour lapériode de transition, la communauté internationale prend les engagements suivants:    26. L’établissement d’un Bureau de la Médiation de la SADC à Madagascar pour y soutenir ledialogue Malgacho – Malgache et le processus de transition. À cet égard, les Nations Uniessont appelées à apporter une assistance technique, administrative et financière à la Médiationde la SADC;  27. Reconnaissance du Président et du Gouvernement de Transition de Madagascar, après lamise en place des institutions de transition inclusives et consensuelles;  28. La communauté internationale s’engage à apporter son soutien multiforme aux institutionsde transition consensuelles et inclusives, notamment le Gouvernement de Transition, leCongrès de Transition, le Conseil Supérieur de Transition et la Commission ElectoraleNationale Indépendante et le Comité de Fampihavanana Malagasy;  29. La SADC, l’Union africaine, les Nations Unies, l’OIF, la COI et plus largement lacommunauté internationale s’engagent à apporter leur soutien politique, technique, matériel,logistique et financier à ce dialogue et à ce processus de transition, pour assurer une transitionsans heurts débouchant sur des élections crédibles, libres, justes et transparentes;  30. Octroi d’aide financière, technique, matérielle et logistique au processus électoral;  31. Sous l’égide de l’équipe de médiation de la SADC, appuyé par les Nations Unies, lacommunauté internationale sera chargée du suivi et contrôle internationaux de la mise enœuvre de cette feuille de route, en collaboration avec les acteurs nationaux et internationauxpertinents;  32. La communauté internationale s’engage à envoyer des observateurs internationaux pourles élections législatives et présidentielles;  33. Suspension et levée progressive et conditionnée des sanctions imposées à Madagascar enfonction de la mise en œuvredes étapes fixées dans cette feuille de route;  34. Les partenaires examineront la possibilité de reprendre leur aide et coopération audéveloppement, humanitaire, financier et économique;  35. Le Médiateur devrait continuer à suivre de près la situation, apporter en tant que de besoinson soutien et sa facilitation aux parties malgaches, et faire régulièrement rapport à la SADC,l’UA et la communauté internationale sur l’évolution de la situation à Madagascar.    ******************************  (16 Février 2011)  ******************************    Alors. Alors ? C’est un peu tard car les préparatifs pour accueillir un homme qui ne sera pas àIvato demain, vont se transformer en rage de fanatiques déçus. Mais on verra si MamyRakotoarivelo -devenu sans domicile fixe car recherché pour demande d’explications- etconsorts seront encore là au premier mauvais coup. En tout cas, les forces de l’ordre sont déjàprêtes pour parer à toute velléité d’actes de pillages et/ou de sabotage.   En tout cas, Marc Ravalomanana n’est pas un individu crédible. Quoi qu’il arrive demain 19février, il est lessivé.   DERNIERE MINUTE : des membres des trois "mouvances" ont été aperçu du côté del'ambassade bunker des USA, situé sur la route d'Ivato. Qu'est-ce à dire ? Les GI's vont-ilsévacuer Ravalomanana au sein de cette New Embassy Compound, la plus grande de l'océanIndien ? Encore une ingérence des Etats-Unis dans un pays souverain alors. Qu'est-ce qu'onne fait pas quand on se prend pour le "gendarme du monde", n'est-ce pas ?  Jeannot Ramambazafy
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